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1 - Présentation de la DATAR (DIACT)

La DATAR (maintenant DIACT) a été créée en 1963 par le Général de Gaulle.

De par sa vocation interministérielle, la DIACT coordonne la préparation et le suivi des mesures décidées par le Gouvernement en Comité Interministériel d’Aménagement et de Compétitivité des Territoires (CIACT).

Classiquement, le CIACT est amené à traiter 3 séries de sujets :

· les orientations à long terme de la politique d’aménagement du territoire (textes législatifs, schémas nationaux, contenu des contrats entre l’Etat et les Régions, et entre l’Europe et les Régions…)

· les mesures thématiques applicables à l’ensemble du territoire (organisation des services publics, couverture du territoire par les réseaux de communication, les réseaux de transport, la santé, l’enseignement supérieur…)

· les mesures territoriales applicables à certaines zones d’appui de la politique d’aménagement du territoire (aires métropolitaines, massifs montagneux, zones rurales, grands corridors…) ou aux territoires fragiles (reconversion industrielle, revitalisation rurale…)

La DIACT dispose d’outils financiers d’aide et de soutien aux projets prioritaires :

· Budget propre de 373 millions d’euros,

· Coordonne 50 milliards d’euros (Etat, Europe, Régions).

· 170 personnes, majoritairement à Paris (30 personnes en région au sein des agences régionales de développement et des commissariats de massif),

2 – Présentation des institutions françaises

La France est un Etat unitaire et décentralisé, ce qui signifie que la loi s’applique sur l’ensemble du territoire national.

Les citoyens élisent au suffrage universel le Président de la république, les députés qui forment l’Assemblée Nationale, les conseils régionaux, les conseils généraux, les conseils municipaux. 

La France comprend 26 régions, 100 départements, plus de 36 000 communes, et des collectivités d’Outremer.

Les régions (Conseil Régional), les départements (Conseil Général) et les communes (Conseil Municipal) forment les collectivités territoriales dont il sera question dans ce document.

Chaque collectivité territoriale est administrée par des élus du peuple. Des représentants de l’Etat (préfets de région et préfets de département) assurent le contrôle de légalité et les missions régaliennes de l’Etat (ordre public, justice, défense, diplomatie)

Les Collectivités locales s’administrent librement dans le respect des Lois. 

Aucune hiérarchie n’intervient entre les collectivités Territoriales.

Elles disposent de ressources financières propres dont elles disposent librement dans le respect des lois : impôts, transfert de l’Etat, ressources directes liées à l’avance de services.

Les niveaux de responsabilité généraux des collectivités territoriales confiées par les lois de décentralisation de 1982 et 2004 sont :

· Pour les régions, le développement économique et l’aménagement du territoire

· Pour les départements : la cohésion sociale

· Pour les communes : l’administration locale

3 – La politique des transports en France

Il y a quatre niveaux de responsabilité dans le domaine des transports :

· Niveau Etat : Les transports nationaux pilotés par l’Etat sont les lignes ferroviaires interurbaines et à grande vitesse, les aéroports nationaux, le transport maritime et les routes nationales,

· Niveau Région : les Conseils Régionaux ont la responsabilité des transports ferroviaires régionaux,

· Niveau Département : les Conseils Généraux ont la compétence en ce qui concerne les transports scolaires, les transports au sein du département qui ne sont pas du ressort des transports urbains,

· Niveau Commune et Communauté de Communes : Il s’agit là des transports urbains dont il sera question dans la suite du document.

4 – Les autorités organisatrices de transports

En France, une autorité organisatrice de transports, habituellement abrégé en AOT, est une des collectivités auxquelles la loi d'orientation pour les transports intérieurs de 1982, dite LOTI, a confié la mission d'organiser les transports.

Ainsi, l’Etat est AOT pour les transports sur ligne à grande vitesse, les Régions sont AOT pour les transports ferroviaires régionaux, les départements sont AOT pour les transports départementaux et les communes sont AOT pour les transports urbains.

Ainsi, à l'échelle locale, les communes, ou plus souvent leurs regroupements, sont autorités organisatrices des transports urbains. Elles en assurent l'exploitation directe en régie ou bien la délèguent à des sociétés privées. Elles participent à l'équilibre financier des services grâce notamment au versement transport prélevé sur la masse salariale des entreprises situées dans leur périmètre des transports urbains (PTU).

Bien souvent, les AOT par la création d'un syndicat mixte des transports, auquel les différentes AOT délèguent leur compétence sur le territoire concerné.

Le rôle des AOT est principalement de :

· Définir le niveau d’offre : moyens, capacité, itinéraires, arrêts, horaires, fréquence…

· Définir la politique tarifaire : structure, gamme,

· Définir le niveau de services attachés,

· Choisir le mode d’exploitation : régie, Délégation de Service Public, marchés publics.

En ce qui concerne l’exploitation, les AOT ont le choix de :

· Réaliser elle même l’exploitation des transports publics sous la forme d’un EPIC ou en régie directe pour les petites communes hors agglomération,

· Confier l’exploitation à une entreprise de transport ou une Société d’Economie Mixte (sauf pour le transport ferroviaire).

5 – Les transports régionaux

Les régions sont les Autorités Organisatrices de Transport pour les trains régionaux

Depuis les années 70, le transport régional ferroviaire de voyageurs connaît un recul de sa part modale face au transport individuel. 

Pour enrayer ce déclin, une réforme de fond a été engagée en France dans le sens d'une régionalisation du transport ferroviaire régional de voyageurs. Cette réforme se caractérise par un transfert de compétence vers l'échelon régional qui est devenu autorité organisatrice pour les services de transport ferroviaire régional de voyageurs.

Ainsi, depuis 2002, toutes les régions administratives ont contractualisé avec la SNCF, par le biais de convention d'exploitation, en lui déléguant l'exploitation de leur transports ferroviaires régionaux.

Ainsi, les transports régionaux ont connu un accroissement exceptionnel aussi bien en qualité d’offre (matériels roulants, horaires,…) qu’en quantité (augmentation de l’offre et de l’utilisation de 7 à 10 % par an depuis 2002).

Le financement des services TER (Trains Express Régionaux) est essentiellement public : en moyenne 72 % des charges sont supportés par l'État et les régions, les voyageurs n'en payant que 28 % par l'intermédiaire du billet.

6 – Les transports départementaux

Les lois de décentralisation de 1982 et 2004 ont donné aux conseils généraux des compétences nouvelles en matière de transports qui sont actuellement les suivantes :

· Lignes régulières quotidiennes non urbaines

· Circuits scolaires (obligation légale)

· Déplacements pendulaires

· Domicile/travail

· Dispositifs de Transport à la Demande

· Voirie départementale (en particulier les routes nationales transférées)

7 – La loi « Solidarité et Renouvellement Urbain »

La loi SRU (Solidarité et Renouvellement Urbain) du 13 décembre 2000 trouve sa source dans le fait que la ville d’aujourd’hui n’est plus celle d’il y a 50 ans. 

La loi SRU cherche à prendre toute la mesure des enjeux de la ville d’aujourd’hui : 

· lutter contre la périurbanisation et le gaspillage de l’espace en favorisant le renouvellement urbain, 

· inciter – voire contraindre parfois – à la mixité urbaine et sociale, 

· mettre en œuvre une politique de déplacements au service du développement durable.

Elle comprend ainsi trois volets : 

· l’urbanisme,
· l’habitat,

· les déplacements

 HYPERLINK "http://www.aurg.org/sru/sru_deplacement.pdf" .
La recherche d’une cohérence entre les différentes politiques publiques élaborées à l’échelle de l’agglomération passe inévitablement par un renforcement des liens entre les Plans de déplacements urbains (PDU), obligatoires pour les agglomérations de plus de 100 000 habitants, et les documents d’urbanisme (schéma de cohérence territoriale et plan local d’urbanisme). 

Les politiques urbaines et de transport sont en effet intimement liées.

La loi offre également la possibilité aux autorités organisatrices de transports de se regrouper au sein d’un syndicat mixte de transport afin de rendre complémentaires les différents réseaux existants, mais aussi plus performants et attractifs pour les usagers.

Ainsi, la loi SRU demande trois nouveaux documents d’urbanisme :

· Le SCOT : Schéma de COhérence Territoriale

Le schéma de cohérence territoriale présente le projet d’aménagement et de développement retenu, qui fixe les objectifs des politiques d’urbanisme en matière d’urbanisme, d’habitat, de développement économique, de loisirs, de déplacements des personnes et des marchandises, de stationnement des véhicules et de régulation du trafic automobile.

On remarquera à ce propos que le lien entre urbanisme et politique de déplacements s’est considérablement renforcé puisque le SCOT doit définir l’équilibre entre l’urbanisation et la création de dessertes en transports collectifs.

· Le PLU : Plan Local d’Urbanisme

La loi impose au PLU d’élaborer un diagnostic sur tous les thèmes qui participent à la conception de la ville : l’économie, l’environnement, l’équilibre social de l’habitat, les transports, les équipements et les services.

L’objectif du diagnostic, dans le cadre de l’élaboration du PLU, est donc de permettre aux élus d’avoir une vision globale de leur commune et de constituer, à ce titre, la base du projet d’aménagement et de développement durable.

La loi SRU insiste sur la cohérence territoriale, donc sur l’articulation entre la planification urbaine et les politiques de déplacements. Les documents d’urbanisme doivent désormais tenir compte des conséquences de l’urbanisation sur les trafics et donner la priorité au développement des zones desservies par les transports publics. 

· La carte communale pour les communes de petite taille

En France, la carte communale est un document d'urbanisme simplifié dont peut se doter une commune qui ne dispose pas d'un plan local d'urbanisme ou d'un document en tenant lieu. Elle détermine les modalités d'application des règles générales du règlement national d'urbanisme

Les mesures à mettre en place dans le PDU concernent :

· L’amélioration de la sécurité de tous les déplacements 

· La diminution du trafic automobile (ou trafic routier) 

· Le développement des transports collectifs et des moyens de déplacements économes et les moins polluants pour l'environnement, notamment l’usage de la bicyclette et la marche à pied 

· L’aménagement et l’exploitation des réseaux et des voiries d’agglomérations, afin de les rendre plus efficaces, notamment en les partageant entre les différents modes de déplacement et en favorisant la mise en œuvre d’actions d’information sur la circulation 

· L’organisation du stationnement sur voirie et dans les parcs de stationnement 

· Le transport et la livraison des marchandises, tout en rationalisant les conditions d’approvisionnement de l’agglomération afin de maintenir les activités commerciales et artisanales 

· La mise en place d’une tarification et d’une billettique intégrées pour l’ensemble des déplacements 

· l'encouragement pour les entreprises et les collectivités publiques à favoriser le transport de leur personnel, notamment par l'utilisation des transports en commun et du covoiturage, en réalisant un plan de déplacement d'entreprise. 

8 – Les transports urbains : les AOTU

Les  Autorités Organisatrices de Transports Urbains (AOTU)sont les collectivités territoriales chargées de l'organisation et du suivi de la gestion des déplacements des personnes sur leur territoire. Villes, agglomérations. Elles supervisent l'activité des opérateurs et exploitants des transports collectifs.

Les AOTU ont en charge la mise en œuvre du Plan de déplacements urbains (PDU) pour les agglomérations de plus de 100 000 habitants.

Les AOTU assurent l’organisation du réseau de transport urbain sur son territoire, le périmètre de transport urbain (PTU). 

La création du PTU constitue un véritable enjeu, car elle permet la définition et la mise en oeuvre d’une politique commune, et le prélèvement du Versement Transport (contribution versée par les entreprises de plus de 9 salariés à l’AOTU) source de financement importante des transports publics aujourd’hui accessible aux PTU de plus de 10 000 habitants.

En France, 79% des AOTU sont constituées de structures intercommunales et 21% d’une seule commune.

Le PTU correspond au territoire politique de l’institution compétente, en l’occurrence l’autorité organisatrice de transport urbain (AOTU). Il suggère une délimitation territoriale entre ce qui relève du réseau urbain et ce qui dépend des réseaux interurbains.

En dehors de la région Ile-de-France, 259 collectivités locales organisent des services de transport public urbain sur leurs périmètres de compétence qui regroupent 42% de la population française et 8% des communes.

Le cas particulier de la région parisienne :

Le STIF, qui organise les transports publics des franciliens, est l’émanation des collectivités locales d’Ile-de-France (la Région, la ville de Paris et les 7 autres départements la composant). 

Il a pour mission de mettre en œuvre les décisions de ces collectivités locales prises au sein de son Conseil d’administration. Il veille, à ce titre, à les engager en concertation avec les transporteurs RATP, SNCF et OPTILE. 

Le financement des transports urbains

Le financement des transports urbains, hors Ile-de-France, nécessite plus de 5 milliards d’euros par an pour faire face aux investissements et aux coûts de fonctionnement.

Pour l’Ile-de-France (Paris et la banlieue), 7.5 milliards d’euros sont nécessaires.

Ce financement est assuré par les contributions de quatre agents économiques :

· Les usagers des transports en commun par l’apport des recettes tarifaires (18 %),

· Les employeurs à travers le versement transport, impôt prélevé sur la masse salariale des établissements de 9 salariés et plus situés dans le périmètre de transports urbains (39 %),

· Les collectivités locales par l’intermédiaire de la fiscalité locale, hors VT (36 %),

· L’Etat (7 %).

Les TCSP

Un site propre est une voie ou un espace réservé à l'usage d'une ligne de transport en commun, qui est alors qualifié de transport en commun en site propre (TCSP) ou d'un type d'usage de la voirie.

Les modes de transports en commun pouvant bénéficier d'un site propre sont multiples :

· l'autobus (pour lequel on parle de couloir de bus) et en particulier les bus à haut niveau de service 

· le trolleybus 

· le tramway 

· le tram-train

On assiste à un essor continu des TCSP. Au 31 décembre 2006, 18 agglomérations françaises disposent d’un réseau de transports collectifs structuré autour d’un transport en commun en site propre de type métro ou tramway. Ces réseaux de TCSP (hors Ile-de-France) représentent plus de 440 kilomètres de ligne :

· 114 kilomètres de métro

· 329 kilomètres de tramways.

Les extensions des réseaux existants programmées d’ici 2013 s’élèvent à 126 kilomètres, dont 21 kilomètres de métro, pour un montant total de plus de 3 milliards d’euros.

Les Bus à Haut Niveau de Service

Le terme BHNS (Bus à Haut Niveau de Service) fut employé en France dans les années 1990 pour désigner :

· Des lignes de bus à très grande fréquence (5 à 10 minutes en heures pleines et moins de 15 minutes en heures creuses) 

· Une amplitude d'horaire élevée : 5h30 - 0h30 

· Des aménagements de voirie ponctuels 

· Quelques priorités aux feux 

Les Trams-Trains

Le tram-train est un véhicule dérivé du tramway, apte à circuler à la fois sur des voies de tramway en centre-ville et sur le réseau ferroviaire régional, afin de relier sans rupture de charges des stations situées dans le péri-urbain, voire au-delà.

Ce système nécessite une interconnexion physique des réseaux urbain et ferroviaire ainsi qu'un matériel apte à circuler sur les deux réseaux, c’est-à-dire compatible avec le chemin de fer classique (signalisation, puissance, résistance, hauteur et distance aux quais) et les normes de sécurité liées à la circulation urbaine (capacités de freinage, signalisation).

· Le premier projet de tram-train sera mis en service en 2010 en Loire-Atlantique, entre Nantes et Châteaubriant,

· Entre Mulhouse et Thann, un autre projet verra parallèlement le jour,

· Le tram-train Strasbourg - Bruche - Piémont des Vosges est programmé pour 2012,

· Le tram-train de la Réunion reliera l'Aéroport de la Réunion Roland-Garros et Saint-Paul aux alentours de 2013 pour la première phase,

· D'autres projets sont envisagés, notamment la tangentielle sud de l'Île-de-France entre Massy-Palaiseau et Évry-Courcouronnes.

9 – Le grenelle de l’environnement

Une réflexion globale sur l’environnement a été initiée il y a un an par le président de la République, Nicolas Sarkozy. Elle se nomme le  Grenelle de l’environnement.

Elle comporte un aspect de réflexion sur les modes de transport de l’avenir, avec trois enjeux majeurs : le transport de marchandises, les lignes nouvelles ferroviaires et le transport urbain.

Ces réflexions sont actuellement en cours de traitement et vont aboutir à une politique de transport pour les 20 ans à venir, avec en particulier un schéma national des infrastructures de transport (SNIT) comprenant les routes à construire, les voies ferrées à construire, et les organisations et les services de transport associés.

Dans le domaine des transports urbains, le Grenelle de l’environnement envisage la construction de 1 500 km de lignes de tramway à l’horizon 2020 (contre 329 en 2007), pour un investissement estimé à 17 milliards d’euros, et une contribution de l’Etat de 4 milliards d’euros.
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